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40 rue des Jeûneurs
75002 PARIS
Durée de l’épreuve : 1 heure 
L’usage de la calculatrice est interdit. Aucun document n’est autorisé. Pour l’ensemble des problèmes soulevés dans le sujet, il convient impérativement de motiver les solutions retenues et de répondre précisément aux questions posées en rappelant le numéro de la partie et le numéro de la question. Il est important de bien rédiger sa copie et de réduire l’utilisation des abréviations au strict minimum.

Ce sujet se présente sous la forme suivante :

Deuxième partie : IS
_________________________________________________________________________________________

D EUXIEME PARTIE

La société de menuiserie SKULT DESIGN spécialisé dans la création de mobilier et l’agencement sur mesure est une Société Anonyme (SA) créée en (N-21), au capital de 100.000 €, entièrement libéré. Le capital est détenu à plus de 80 % par des personnes physiques.

 Son chiffre d’affaires HT s’élève à 6.830.000 €. Son exercice comptable coïncide avec l’année civile.

Son effectif est de 40 salariés.

M. PELEGRINO est le président du conseil d’administration.

Le chef comptable M.TIS, a enregistré les écritures d’inventaire. Il a effectué la majeure partie du retraitement fiscal du résultat comptable, mais il hésite sur certains points qu’il a laissés en suspens.

La SA SKULT DESIGN a acquis 3.000 actions sur les 10.000 actions de la SA REMI il y a plus de 2 ans. La SA SKULT DESIGN a opté pour le régime des sociétés mères et filiales en N.

A ce stade du travail, le résultat fiscal provisoire est de 86.120 €. Seules restent à examiner les difficultés indiquées ci-après.

1 - Frais de personnel et rémunérations diverses

a) La rémunération de M. PELEGRINO se monte à 89.068 € pour l'exercice. Eu égard au travail accompli et aux responsabilités en découlant, cette rémunération peut être considérée comme normale.

b) Mme PELEGRINO, épouse du Président du conseil d’administration M. PELEGRINO (régime de la communauté légale) exerce dans l'entreprise les fonctions de directrice commerciale. Elle est rémunérée sur la base d'un salaire annuel de 50.000 €, résultant de l'application de la convention collective applicable.

c) La provision pour congés payés de (N-1) s’élève à 80.000 € et celle de N à 70.000 €. La société a opté avant 1987 pour l'ancien régime fiscal des provisions pour congés payés.

d) Une somme a été versée à la commune pour la création d’une crèche en contrepartie de la réservation de places pour les enfants du personnel : 30.000 €.

e) Les 6 membres du conseil d’administration, présents tout au long de l’année N, ont reçu au total 28 000 € de jetons de présence. Le total reçu par les 5 salariés les mieux rémunérés a été de 300 000 €.

2 - Dotation à la dépréciation des actions de sociétés françaises :

a) Dépréciation des titres immobilisés (actions) : 5 600 €.

b) Dépréciation des titres de participation : 1 000 €.

3 - Reprises des provisions
a) Reprise de la provision pour dépréciation sur titres de participation : 3 000 €.

b) Reprise de la provision dotée fin (N-1) pour indemnité de licenciement d’un salarié pour motif
personnel : 2 000 €.

4 - Compte courant

a) M. PELEGRINO, le Président du conseil d’administration, a laissé en compte courant d'associé 60 000 € pendant tout l'exercice.

b) Monsieur LANDEMAINE, dirigeant de fait possédant plus de 50 % des actions, a laissé en compte courant d'associé 110.000 € pendant tout l'exercice pour faire face à un besoin de financement rendu nécessaire par les investissements réalisés.

Les comptes courants d'associés sont rémunérés par la société au taux annuel de 5 %. On suppose que pour N le taux maximum d’intérêt déductible est de 4 %.

5 - Dividendes

a) En septembre N, la SA Rémi, dans laquelle la SA SKULT DESIGN détient 30 % du capital, a distribué à l'ensemble de ses actionnaires un montant global de 70 000 € de dividendes.

b) Le portefeuille d'actions de sociétés françaises a rapporté 22 400 € en N. Ces dividendes perçus
ont été comptabilisés.

6 - Frais généraux

a) Frais relatifs à une partie de pêche au thon réservée à quelques clients : 1 500 €.

b) Primes d'assurance vol et incendie : 1 800 €.

c) Frais d’entretien et de réparation de la résidence d’agrément mise à la disposition du président du conseil d’administration : 2 950 €.

7 - Impôts et taxes

a) taxe professionnelle : 70 500 € ;

b) amendes de circulation : 1 460 € ;

c) taxe sur un véhicule particulier immatriculé au nom de la société : 1 540 € ;

d) indemnités de retard pour paiement tardif de la TVA : 800 € ;

e) pénalités pour erreurs dans la déclaration de TVA : 1 200 € ;

f) majoration pour retard de paiement des cotisations à l'URSSAF : 460 € ;

g) Imposition forfaitaire annuelle due au titre de N comptabilisée : 16 250 €.
8 - Plus ou moins-values de cession

- Au cours de l’exercice, les plus ou moins-values de cession suivantes ont été réalisées : 
o Plus-value de 6 800 € sur un camion acquis en (N-6) ;

o Moins-value de 3 000 € sur une machine acquise en (N-4) ;

o Plus-value sur titres de participation acquis en (N-10) pour 8 000 € ;

o Moins-value sur valeurs mobilières de placement acquises en (N-5) pour 500 €.

- La moins-value à long terme suivante n’a pas pu encore être imputée au cours des exercices

précédents : Moins-value à long terme de 2 000 € réalisée en (N-2) sur titres de participation.
Travail à faire
1) Calculer la plus ou moins-value à long terme de l’exercice et la plus ou moins-value nette à long terme nette imposable en donnant toute justification que vous jugez nécessaire.
2) Analyser les points en suspens évoqués en justifiant les retraitements fiscaux à effectuer.

3) Déterminer le résultat fiscal.
4) Calculer l’impôt sur les sociétés au taux normal de 33,1/3 %, au taux réduit de 15 % au titre de l’exercice N.

Corrigé Intec 2007 (IS)
DEUXIEME PARTIE  
1) Calculer la plus ou moins-value à long terme de l’exercice et la plus ou moins-value à long terme nette imposable en donnant toute justification que vous jugerez nécessaire.
Rappel des règles fiscales relatives aux plus ou moins-values en matière d’IS  : 

Concernant les sociétés soumises à l’IS, seules les cessions de titres de participation ainsi que leurs dotations et reprises de provisions et les résultats nets de concession de licence d’exploitation de licence de brevets et éléments assimilés relèvent du régime du long terme.
Depuis 2007, le régime fiscal des titres de participation est le suivant : 

· le résultat de cession des titres de participation est exonéré  ( déduction fiscale de ces PV.
Mais réintégration d’une quote-part de frais et charges = 5% des PVLT (à l’exception des dotations ou reprises des dépréciations).
· Les dotations sur dépréciation de ces titres sont des PVLT à 0% (ne sont plus déductibles ( réintégration
Leur reprise sur dépréciation sont des MVLT à 0% ( ne sont plus imposables ( déduction

Les résultats de concession de licence sont imposés au taux de 15%.
Réponses  :

· Les PV et MV sur cession du camion et de la machine sont du CT, au taux normal ( RAF

· Les titres de placement n’entrent pas dans le champ d’application des PV ou MV : le résultat de cession n’est pas considéré comme plus ou moins-value (  le résultat de leur cession est considéré comme des charges financières ou des produits financiers soumis au taux normal ( RAF

Calcul de la PV à LT de l’exercice 

	Reprise de dépréciation sur titres de participation = PVLT
	+ 3
	000
	Taux 0%
	Déduct (B)

	Dotation dépréciation sur titres de participation = MVLT
	<1
	000>
	Taux 0%
	Réint (A)

	PV sur cession de titres de participation = PVLT
	+ 8
	000 
	Taux 0%
	Déduct (C)


	
	
	
	
	+ réint 5% (D)


Sort de la MVLT (N-2) 

	MVLT de (N-2) sur titres de participation
	<2
	000>

	Cette moins-value à 0% n’est ni reportable, ni imputable.
	
	


2) Analyser les points en suspens évoqués en justifiant les retraitements fiscaux à effectuer
	
	RAF
	Déductions
	Réintégrations

	Résultat Fiscal Provisoire
	
	
	86 120

	1 - Frais de personnel et rémunérations diverses

a) La rémunération versée à M. Pelegrino peut être considérée comme normale, compte tenu du travail accompli et des responsabilités qui en découlent ; elle n'est pas excessive et correspond bien à un travail effectif.
b) De plus, M. Pelegrino est par sa qualité de président du conseil d'administration assimilé fiscalement à un salarié. La rémunération est déductible pour la société. Il n'y a aucune régularisation à effectuer

c) La déduction du salaire du conjoint est normalement déductible dans les sociétés soumises à l'IS sous les réserves applicables aux autres salariés (rémunérations non excessives et correspondant à un travail effectif). Aucune réintégration n'est à effectuer.


	X

X
	
	

	d) Provision pour congés à payer, option pour l'ancien régime 1987 (décalage de la déductibilité d’un an :
· Provision N non déductible en N (deviendra déductible en N+1) ( réintégration en N
· Provision N-1, non déductible en (N-1) mais devenue déductible en N ( déduction en N
	
	80.000
	70.000

	e) Aide à la création d’une crèche : cette somme est non seulement déductible, mais ouvre droit au crédit d’impôt famille = 50 % (pour 2010) des dépenses plafonnées à 500 000 € ( Aucun retraitement au niveau résultat fiscal
	X
	
	

	f) Jetons de présence : les jetons versés sont supérieurs à la limite :
Jetons non déductibles = 28 000 – (5 % x 300 000 / 5 x 6) = 10 000
	
	
	10.000

	2 - Dotation à la dépréciation des actions de sociétés françaises 

a) Dépréciation des titres immobilisés (actions) : exclue du régime des PVLT ( normalement déductible ( RAF

b) Dépréciation des titres de participation : MVLT 

à 0%, non déductible ( réintégration
	X
	
	1.000 (A)

	3 - Reprises des provisions

a) Reprise de dépréciation sur titres de participation : PVLT à 0%, non imposable ( déduction

b) Reprise de la provision pour indemnité de licenciement d’un salarié pour motif personnel : normalement imposable car provision normalement déductible ; aucun retraitement
	X
	3.000 (B)

	

	4 - Compte courant d’associés :

La déductibilité est soumise à 2 limites :

1ère limite : capital entièrement libéré.

2e limite: taux d’intérêt maximum = 4 %

Intérêt versés = (60 000 + 110 000) x 5 % = 8 500

Intérêt déductible = (60.000 + 110 000) x 4 % = 6 800

( Excédent à réintégrer = 8.500 – 6.800 = 1.700

	
	
	1 .700

	5 - Dividendes

a) Dividendes Société Mère ; l’option pour Mère fille possible car :

· détention de + 5 %* 

· titres conservés depuis plus de deux ans 

( exonération définitive des dividendes perçus

Dividendes versés = 70 000 x 3 000 / 10 000 = 21 000 ( déduction

( réintégration d’une quote-part de frais et charges 

= 5 % x 21 000 = 1 050

b) Autres dividendes : normalement imposables ; aucun retraitement

* Remarque aux étudiants : 5% et non pas 50% !
	X
	21.000


	1.050

	6 - Frais généraux

a) Partie de pêche = dépenses somptuaires non déductibles ( réintégration

b) Prime d’assurance = normalement déductible ; aucun retraitement

c) Entretien et réparation d’une résidence d’agrément = dépenses somptuaires non déductibles ( réintégration
	X
	
	1.500

2.950

	7 - Impôts et taxes

a) Taxe professionnelle = normalement déductible ; aucun retraitement

b) Amendes de circulation = jamais déductible( réint

c) Taxe sur véhicule de sociétés : pas déductible pour les sociétés IS ( réintégration

d) Indemnités de retard pour paiement tardif de la TVA : jamais déductible ( réintégration

e) Pénalités pour erreurs dans la déclaration de TVA = jamais déductible ( réintégration

f) Majoration pour retard de paiement des cotisations à l'URSSAF : jamais déductible ; réintégration
g) IFA : charge déductible fiscalement ( aucun retraitement
	X

X
	
	1.460

1.540

800

1.200
460

	8 - Plus ou moins-values de cession

· Le champ d’application du long terme est limité aux cessions de titres de participation ; seule la plus-value sur titres de participation = PVLT, exonéré ( déduction
· Réintégration d’une quote-part de frais :
5% du résultat net de cession de l’exercice : 
5% x 8.000 = 400
	
	8.000 (C)
	400 (D)

	Total 
	
	112.000
	180.980

	3) Résultat fiscal définitif
	
	
	68.980


4) Calculer l’impôt sur les sociétés 
au taux normal de 33,1/3 %, au taux réduit de 15 % dû au titre de l’exercice N.

Résultat fiscal définitif = 68 980 €

PV imposable sur titres de participation = 8 000 €, exonérée (taux 0%).
La société bénéficie du taux réduit des PME de 15 % dans la limite de 38 120 € car son chiffre d’affaires HT est inférieur à 7 630 000 € et le capital est entièrement libéré et détenu pour au moins 75 % par des personnes physiques. 

Impôt au taux réduit = 38 120 x 15 % =
                 5 718 €

Impôt au taux de droit commun = (68 980 -38 120) x 33,1/3 % = 10 286 €









Total
16 004 €
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